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« Le péril est grand, mais il n’est pas invincible, si nous gardons la clarté de l’esprit, la fermeté du vouloir, si nous avons à la fois l’héroïsme de la patience et l’héroïsme de l’action. La vue nette du devoir nous donnera la force de le remplir. »
 
Jean JAURÈS
 L’Humanité, 30 juillet 1914

 


 


L’avenir des relations “nord-sud” 
est un enjeu de civilisation. Comment 
se présente la situation ? Qui est 
responsable ? Quelles perspectives 
offre à ces peuples le “libéralisme” ? 
En quoi sommes-nous concernés et 
que pouvons-nous faire ? Le livre 
aborde ces questions avec franchise 
à partir de multiples références. 
Et en se concentrant sur le cas 
révélateur du continent africain. 
Francis Wurtz est député au Parlement 
européen. Il est rapporteur d’un groupe 
de travail sur “les effets du marché 
unique de 1992 dans les pays 
d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique”. Il a été élu à 31 ans, 
en 1979, membre du Comité central 
du PCF.
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HORS DES SENTIERS BATTUS, 
DES CONFORMISMES, 
DES LANGUES DE BOIS...
 
 
 
 
 


 


 
Introduction
 
L’Europe danse sur un volcan.
 
Nombre de ses dirigeants politiques, de ses responsables économiques, de ses idéologues sont littéralement gagnés par le vertige devant l’échec d’un type de société socialiste à l’Est. Se sentant pour un temps en position de force, ils sont, chacun dans son domaine, saisis d’une boulimie qu’aucun appel à la raison ne semble pouvoir tempérer. On liquide. Acquis sociaux, souveraineté nationale, valeurs de gauche, out ! Place à l’argent, au cynisme, à la puissance. « On-a-ga-gné ! »
 
Si on leur laissait le champ libre, cet hégémonisme et cette suffisance conduiraient à un mur d’intolérance vis-à-vis de toute contestation de l’ordre établi. Les grands défis de notre temps appellent au contraire beaucoup d’esprit critique et de sérieuses remises en cause. L’un de ces enjeux de civilisation, qui exige de façon pressante des solutions radicalement neuves, est la transformation 
en profondeur des relations dites « Nord-Sud ». Plus exactement, le dépassement des rapports de domination féroces, imposés par le capital financier et les grandes puissances occidentales aux peuples du « tiers-monde ».
 
D’ici l’an 2000 — autant dire demain — la population mondiale aura augmenté de plus d’un milliard de personnes : trois fois la Communauté européenne ! 93 % de ces hommes et de ces femmes naîtront dans des pays « en voie de développement ». La population de ces pays représentera alors, au total, nettement plus des quatre cinquièmes de l’humanité. A elle seule, l’Afrique, doublant sa densité, approchera du milliard d’individus. Ce simple constat devrait suffire à faire perdre un peu de leur superbe à ceux qui prétendent présider aux destinées de la planète. Ont-ils évalué l’ampleur — et surtout la nature — des transformations à opérer de toute urgence pour que ces nouvelles forces vives puissent connaître une existence digne et trouver à s’employer ? Ou cultivent-ils l’illusion meurtrière que la supériorité technologique et militaire de l’Occident viendra à bout des aspirations de milliards d’hommes et de femmes à l’émancipation ? Singulier « talon d’Achille » du « capitalisme triomphant » : les humains...
 
 
Cette contradiction explosive entre les enjeux majeurs de cette fin de siècle et les tendances lourdes d’un « libéralisme » plus arrogant que jamais suscite, dans de nombreux secteurs, de sérieuses interrogations. Je l’ai amplement vérifié au cours des rencontres les plus diverses que j’ai pu avoir dans la dernière période, comme rapporteur d’un groupe de travail de l’Assemblée paritaire CEE-ACP1 sur « les effets du marché unique de 1992 dans les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique ».2 C’est cette expérience passionnante — et réconfortante — qui m’a poussé à écrire cette sorte de « lettre ouverte ». Je l’adresse à toutes celles et à tous ceux qui, au-delà de leurs options politiques habituelles, se sentent, eux aussi, 
interpellés par le droit universel des hommes et des femmes au développement. Il ne s’agit naturellement pas d’un travail de recherche : plutôt des coups de projecteur sur des faits connus. Ce n’est pas davantage une étude approfondie : tout juste un survol du problème, qui plus est limité à un continent, mais non des moindres — l’Afrique. Il faut y voir, avant tout, une invitation au dialogue et aux convergences dans l’action. Plus qu’une invitation, un appel pressant.
 
 


 


CHAPITRE 1
 
UNE « DÉCENNIE DU DÉVELOPPEMENT »
 
« L’Occident aime dénoncer — avec quelque raison — les criminels de la répression à Moscou sinon à Pékin. Mais les nôtres, ceux qui règnent à Washington, et protègent des régimes autrement répressifs ? Ceux qui règnent dans la même capitale, au FMI et à la Banque mondiale, ont dirigé ce qu’ils appellent encore le développement, mais qui est d’abord, pour les pauvres, celui des inégalités et de la croissance de la malnutrition et de la famine. Il faudra bien leur retirer le droit qu’ils se sont arrogé de condamner à mort une part de la population des pays pauvres, part qui risque de croître. »
 
René Dumont 
Pour l’Afrique, j’accuse 
(Plon, 1986)
 
 

 


 


« Il y a un risque d’effondrement économique, politique et social du continent. » M. Adebayo Adedeji pèse ses mots. Au cours de l’entretien qu’il nous a accordé au siège de son organisation, à Addis-Abeba, le 9 avril 1989, le secrétaire général adjoint des Nations Unies et secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Afrique passe rapidement en revue les résultats des années 80 qui fondent son appréciation.3 Ce 
sera également le thème de son rapport à la Conférence des ministres africains chargés de la planification et du développement, qui se tiendra le lendemain dans la capitale éthiopienne.
 
En 1980, nous a-t-on rappelé, à la veille de la tenue de la Conférence de Paris sur les pays dits « les moins avancés » (PMA), dix-sept pays africains répondaient aux critères requis pour faire partie de cette catégorie : avoir un produit intérieur brut qui avoisine 200 dollars par habitant et par an — et parfois beaucoup moins encore, comme le Mozambique qui n’atteint pas les 100 dollars par habitant et par an... Neuf ans après, au lieu d’avoir reculé, le nombre des pays africains concernés est passé à vingt-huit ! Soit plus de la moitié des nations africaines, qui risquent au demeurant d’être bientôt rejointes par d’autres. Durant la même période, six autres pays africains — la Guinée équatoriale, le Ghâna, le Libéria, le Nigeria, Sao-Tomé-et-Principe et la Zambie — sont passés du groupe des pays « à revenu moyen » à celui des pays à faible revenu.
 
Sur tout le continent, malgré des conditions climatiques plutôt favorables dans la dernière période, la production par tête d’habitant, et notamment la production alimentaire, n’a cessé de 
décroître d’année en année. Durant cette décennie — qui devait être une « décennie du développement » — le revenu par habitant des populations africaines a encore chuté d’un quart. Dans treize pays, regroupant un tiers de la population du continent, le revenu par habitant est aujourd’hui plus faible qu’à l’indépendance. L’accès aux produits de base nécessaires à la survie est de plus en plus difficile. La consommation annuelle de céréales par tête d’habitant est en baisse. Le chômage frappe plus de la moitié de la population active.4 85 % des Africains vivent dans des conditions qui les placent en dessous du seuil de pauvreté. De plus, sur un total de 560 millions d’habitants, le continent comptait en 1989 4,5 millions de réfugiés.
 
Le taux d’investissement par rapport au produit intérieur brut a baissé de plus de 25 % entre 1980 et 1986, ce qui ne permet même plus d’entretenir les équipements existants. En Afrique subsaharienne, 
l’investissement intérieur brut (IIB) par habitant est passé de 60 dollars en 1968 à 120 dollars en 1980, pour retomber à 60 dollars en 1988, dans les pays « à revenu faible et intermédiaire ». Dans les pays « à revenu élevé », l’IIB est est
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